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Résumé 

La gestion des déchets ménagers constitue un défi majeur pour les métropoles africaines, en particulier dans un 
contexte d'urbanisation rapide et de contraintes institutionnelles et économiques. Cet article analyse les enjeux 
écologiques et économiques de la gestion des déchets ménagers dans la ville de Kinshasa, en mettant en évidence les 
contraintes structurelles et les opportunités de valorisation dans une perspective de transition vers une économie 
circulaire. 

L'étude adopte une approche quantitative établie sur des données d'enquête collectées auprès de 112 ménages, 
combinant des analyses descriptives, une analyse des correspondances multiples (ACM) et une régression logistique 
afin d'identifier les déterminants des pratiques de gestion des déchets. Les résultats montrent que la gestion des déchets 
à Kinshasa est fortement marquée par des contraintes structurelles, notamment l'insuffisance des infrastructures de 
collecte, la faiblesse des ressources financières des ménages et la coexistence de systèmes formels et informels. 

Par ailleurs, bien que le niveau de sensibilisation environnementale soit relativement élevé, il n'influence pas 
significativement les comportements. En revanche, le revenu, l'accès aux services de collecte, la disposition à payer et 
la participation communautaire apparaissent comme des facteurs déterminants. L'ACM met en évidence deux 
dimensions principales : les opportunités institutionnelles et les contraintes structurelles, soulignant la nécessité d'une 
approche intégrée. 

Les résultats révèlent également un potentiel important de valorisation des déchets, notamment à travers le 
recyclage et le compostage, encore largement sous-exploités. L'étude conclut que l'amélioration durable de la gestion 
des déchets à Kinshasa nécessite une transformation structurelle reposant sur le renforcement des infrastructures, 
l'intégration du secteur informel, la mise en place d'incitations économiques et le développement de politiques publiques 
inclusives. 

Mots-clés : gestion des déchets ménagers, Kinshasa, économie circulaire, externalités environnementales, gouvernance 
urbaine, recyclage. 

Abstract 

Household waste management represents a major challenge for African megacities, particularly in a context of 
rapid urbanization and significant institutional and economic constraints. This paper analyzes the ecological and 
economic issues related to household waste management in the city of Kinshasa, highlighting both structural 
constraints and potential opportunities for waste valorization within a circular economy perspective. 

The study adopts a quantitative approach based on survey data collected from 112 households, combining 
descriptive statistics, multiple correspondence analysis (MCA), and logistic regression to identify the determinants of 
waste management practices. The results reveal that waste management in Kinshasa is strongly constrained by 
structural factors, including inadequate collection infrastructure, limited household financial capacity, and the 
coexistence of formal and informal systems. 

Furthermore, although environmental awareness is relatively high, it does not significantly influence behavior. 
In contrast, income level, access to collection services, willingness to pay, and community participation emerge as key 
determinants of effective waste management practices. The MCA highlights two main dimensions: institutional 
opportunities and structural constraints, emphasizing the need for an integrated approach. 

The findings also point to a significant yet underexploited potential for waste valorization, particularly through 
recycling and composting. The study concludes that improving household waste management in Kinshasa requires a 
structural transformation based on infrastructure development, integration of the informal sector, economic incentives, 
and inclusive public policies. 

Keywords : household waste management, Kinshasa, circular economy, environmental externalities, urban 
governance, recycling. 

INTRODUCTION 

Dans les grandes métropoles africaines, la gestion des déchets ménagers est devenue l'un des défis 
majeurs de la transition écologique et de la soutenabilité urbaine (Ngonzo et al., 2019).  

À Kinshasa, mégapole de plus de 17 millions d'habitants, la production quotidienne de déchets 
solides excède largement les capacités institutionnelles, techniques et financières de collecte, de traitement 
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et de valorisation, avec des effets cumulatifs sur la santé publique, la qualité des écosystèmes urbains et la 
performance économique locale (Mangenda, 2020 ; Katembo, 2023).  

Les insuffisances de la planification urbaine, la faiblesse de la gouvernance environnementale, la 
pauvreté des ménages et l'urbanisation informelle contribuent à une accumulation chronique des ordures 
dans l'espace public. Cela transforme la question des déchets en un problème systémique plutôt qu'en un 
simple dysfonctionnement sectoriel (Mangenda, 2020). Des études nombreuses attestent que le manque 
d’une politique cohérente de gestion des déchets ménagers, joint au déficit d’infrastructures (centres de tri, 
décharges contrôlées, stations de transfert) et au peu de sensibilisation des populations, conduit à la 
prolifération des dépotoirs sauvages, à l’obstruction des drains, à la dégradation des sols et des cours d’eau, 
ainsi qu’à la recrudescence des maladies hydriques et vectorielles dans les quartiers périphériques comme 
centraux (Ngonzo Luwesi et al., 2019 ; Katembo, 2023). 

Dans la ville-province de Kinshasa, où la majorité des déchets est soit brûlée à ciel ouvert, soit déposée 
dans des ravins, des lits de rivières ou des espaces interstitiels, les impacts écologiques (pollution de l'air, de 
l'eau et des sols, érosion, perte de biodiversité urbaine) s'imbriquent étroitement avec les impacts sociaux et 
sanitaires. Ce qui accentue les vulnérabilités des ménages les plus pauvres (Katembo, 2023). Dans ce 
contexte, les déchets ménagers apparaissent à la fois comme un facteur de dégradation environnementale et 
comme un symptôme des inégalités d'accès aux services urbains de base, alimentant des dynamiques 
d'injustice environnementale (World Bank, 2024). 

Parallèlement, la littérature souligne que les flux de déchets constituent un gisement potentiel de 
ressources économiques, à travers des chaînes de valeur encore faiblement structurées dans les villes 
africaines (collecte informelle, récupération, recyclage, compostage, valorisation énergétique) (World Bank, 
2024).  

À Kinshasa, la présence d'une multitude d'acteurs : ménages, récupérateurs informels, petites 
entreprises, opérateurs privés, pouvoirs publics et partenaires internationaux crée un champ d'interactions 
où se mêlent contraintes institutionnelles, asymétries de pouvoir, innovations locales et opportunités 
d'emplois « verts » susceptibles de soutenir des trajectoires de développement plus durables (Ngonzo 
Luwesi et al., 2019 ; Katembo, 2023).  

La ville ne dispose cependant que d'un dispositif limité de mise en décharge, avec un site principal 
éloigné d'une quarantaine de kilomètres du centre urbain. Cela renchérit les coûts de transport, favorise les 
dépôts illicites et fragilise la viabilité économique des filières de gestion des déchets (Antea Group, s.d.). 

Dès lors, la question n'est et de réduire les nuisances liées aux ordures, mais d'identifier les conditions 
dans lesquelles la gestion des déchets ménagers peut devenir un levier de transition écologique et un vecteur 
de création de valeur locale (World Bank, 2024). 

Les travaux sur l'urbanisation de Kinshasa et ses enjeux écologiques montrent que la croissance 
démographique rapide, la densification non planifiée du bâti et la quasi-disparition des espaces verts 
exacerbent les tensions entre expansion urbaine, services collectifs et intégrité des milieux naturels 
(Mangenda, 2020).  

Dans cette perspective, la gestion des déchets ménagers s'inscrit au cœur des débats sur la ville 
durable. Elle interroge la capacité des autorités à concevoir des politiques publiques intégrées, à mobiliser 
des instruments économiques incitatifs (tarification, subventions ciblées, partenariats public-privé) et à 
encourager des comportements plus responsables de la part des ménages et des entreprises (World Bank, 
2024). Elle pose également la question de la juste répartition des coûts et des bénéfices de la transition 
écologique dans un contexte de fortes contraintes budgétaires et de gouvernance fragmentée (Mangenda, 
2020 ; World Bank, 2024). 

Dans ce cadre, cet article propose d'analyser les enjeux écologiques et économiques de la gestion des 
déchets ménagers à Kinshasa en mettant l'accent sur les contraintes structurelles et organisationnelles qui 
limitent l'efficacité des dispositifs existants, ainsi que sur les opportunités susceptibles de favoriser 
l'émergence de modèles de gestion plus durables et inclusifs (Ngonzo Luwesi et al., 2019 ; Katembo, 2023).  

Plus spécifiquement, il s’agit : (i) d’identifier les principaux déterminants écologiques des impacts liés 
aux déchets ménagers (pollution, risques sanitaires, dégradation des milieux) dans différents types de 
quartiers de Kinshasa ; (ii) d’examiner les coûts, les mécanismes de financement et les performances 
économiques des dispositifs de collecte, de traitement et de valorisation ; et (iii) de discuter les marges de 
manœuvre politiques, institutionnelles et socio-économiques permettant de transformer les déchets 
ménagers en ressource stratégique pour la ville (World Bank, 2024).  
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En articulant une approche systémique de l'écologie urbaine à une analyse des économies locales de 
la gestion des déchets, l'étude entend contribuer aux débats scientifiques et aux décisions publiques relatives 
à la transition vers des systèmes de gestion des déchets plus résilients, équitables et écologiquement 
soutenables dans les métropoles africaines (Mangenda, 2020 ; World Bank, 2024). 

I. REVUE DE LITTERATURE  

La littérature sur la gestion des déchets ménagers en milieu urbain montre que cette question se situe 
au croisement d'enjeux environnementaux, sanitaires, institutionnels et économiques. Ces enjeux sont 
particulièrement aigus dans les grandes villes africaines où la croissance démographique, l'urbanisation 
rapide et l'expansion des quartiers précaires accroissent la production de déchets sans que les systèmes de 
collecte, de transport, de traitement et de valorisation ne suivent au même rythme. Dans ce contexte, la 
gestion des déchets apparaît à la fois comme un facteur clé des déséquilibres écologiques urbains et comme 
un potentiel levier de transition vers des formes plus durables de gouvernance environnementale. 

Deux cadres théoriques constituent ici des points d’entrée centraux. D'une part, la théorie des 
externalités environnementales, issue de l'économie du bien-être, appréhende les déchets comme une 
externalité négative produisant des coûts sociaux non internalisés par les ménages (pollution, risques 
sanitaires, dégradation paysagère, obstruction des réseaux d'évacuation). Cela justifie une forte intervention 
publique via la réglementation, l'organisation des services, la fiscalité environnementale et l'investissement 
dans les infrastructures. 

Les travaux récents de Zhang (2024) montrent que, dans de nombreux contextes urbains du Sud, les 
principaux blocages tiennent à un déficit de gouvernance, à la faiblesse des financements, au manque 
d'équipements et à une planification urbaine inadaptée. Cela permet de confirmer la pertinence de cette 
lecture structurelle. 

De même, Hussein et al. (2025) soulignent que les faiblesses institutionnelles et organisationnelles 
freinent la participation communautaire et limitent l'efficacité des systèmes de gestion des déchets, même 
lorsque des initiatives locales existent. Dans le cas de Kinshasa, Kang et al. (2023, 2024) montrent, à travers 
l'analyse du cycle de vie des options de gestion et la sélection multicritères de sites d'enfouissement, que 
l'insuffisance de planification technique et spatiale des infrastructures renforce les dommages écologiques, 
ce qui inscrit explicitement la ville dans la problématique de correction des externalités négatives. 

D'autre part, la théorie de l'économie circulaire, articulée à l'ecological modernization theory, propose 
de considérer les déchets non plus seulement comme un passif environnemental. Cependant, comme des 
flux de matières susceptibles d'être réintroduits dans le système économique via le réemploi, le recyclage, le 
compostage ou la valorisation énergétique. 

Dans cette perspective, le problème central réside moins dans l'existence des déchets que dans 
l'incapacité des institutions, des entreprises et des ménages à organiser leur réduction et leur valorisation ; 
le déchet devient alors une ressource mal gouvernée. Kirchherr et al. (2023) rappellent que l'économie 
circulaire repose sur la réutilisationallonger la durée de vie des produits et la récupération de matière, 
déplaçant l'analyse d'une logique d'élimination vers une logique de valorisation. 

Purushothaman et al. (2025) insistent, dans le champ des stratégies de circularité appliquées aux 
déchets, sur le rôle de l'innovation, de la technologie, de l'intégration des acteurs et de la reconfiguration des 
chaînes de valeur, faisant des déchets un vecteur potentiel d'emplois verts et de création de valeur locale. 

Les travaux empiriques récents confirment cette double orientation. Sembiring et al. (2024) montrent 
que des interventions ciblées sur le tri à la source améliorent significativement les comportements de 
séparation des déchets au niveau des ménages, tandis qu'Armenta-Vergara et al. (2025) mettent en évidence 
l'importance du revenu, de l'accès aux services, de la connectivité et des attitudes proenvironnementales 
dans l'adoption du recyclage domestique.  

De leur côté, Shaibur et al. (2025) montrent que les stratégies fondées sur les « 5R » (refuser, réduire, 
réutiliser, détourner, recycler) peuvent renforcer la durabilité locale lorsque institutions et populations sont 
effectivement associées, et Atofarati et al. (2025) soulignent que les villes africaines peuvent améliorer leurs 
systèmes de gestion des déchets en articulant innovation technologique, participation communautaire, 
réformes réglementaires et partenariats public-privé. 

Au total, ces deux cadres ne s’excluent pas, mais renvoient à deux focales complémentaires. La théorie 
des externalités met l'accent sur les défis : insuffisance de collecte, faiblesse institutionnelle, pollution diffuse, 
absence de sites adéquats et coûts sociaux non pris en charge. La théorie de l'économie circulaire, elle, insiste 
sur les opportunités : recyclage, compostage, récupération de matière, innovation sociale, entrepreneuriat 
vert et création de valeur. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                      126 

MES-RIDS, n°152, Mars – Avril 2026                              www.mesrids.org 

La littérature récente montre que, dans les contextes urbains du Sud, ces deux dimensions coexistent 
: la valorisation des déchets reste difficile à généraliser tant que les contraintes structurelles de base ne sont 
pas résolues, pour que la circularité doit s'adosser à une gouvernance fondamentale et non la remplacer. 

Pour un sujet centré sur les défis et opportunités écologiques de la gestion des déchets ménagers à 
Kinshasa, cette double lecture est particulièrement pertinente. En effet, la ville illustre à la fois les défaillances 
de coordination collective et les potentialités de transition écologique. Cela appelle donc des politiques 
combinant correction des externalités négatives, renforcement des infrastructures et développement de 
filières circulaires. 

II. CONTRAINTES ÉCOLOGIQUES ET ÉCONOMIQUES 

2.1. Contraintes écologiques 

La gestion des déchets ménagers génère des contraintes écologiques majeures, liées à la pollution de 
l'air, de l'eau et des sols, aux émissions de gaz à effet de serre, à la dégradation des terres et aux risques 
sanitaires (OMS, 2018 ; PNUE, 2019). La gestion inadéquate (brûlage à ciel ouvert, dépôts sauvages, absence 
de traitement des eaux usées, décharges non contrôlées) aggrave les maladies respiratoires et hydriques, la 
perte de fertilité des sols, la dégradation des écosystèmes et la vulnérabilité des populations, en particulier 
dans les pays en développement et en RDC (JMP OMS/UNICEF, 2021 ; PNUE, 2019). Ces impacts affectent 
directement la santé publique, la sécurité alimentaire et la qualité de vie des ménages (UNICEF, 2020 ; 
Ministère de la Santé RDC, 2022). 

2.2. Contraintes économiques 

Sur le plan économique, la gestion des déchets représente un poste de dépense majeur pour les 
municipalités et les États, avec des coûts de collecte, de transport, de traitement et d'élimination en forte 
augmentation (Banque mondiale, 2018). Ces coûts sont d'autant plus lourds que les infrastructures sont 
insuffisantes ou vétustes, que les services restent irréguliers et que les systèmes de recyclage ou de 
valorisation sont peu développés (Banque mondiale, 2018 ; UN-Habitat, 2020). Le manque de ressources 
financières limite la capacité à investir dans de nouvelles installations, à assurer les dépenses de 
fonctionnement (personnel, carburant, entretien) et à former ou sensibiliser les acteurs, ce qui se traduit par 
des collectes irrégulières, la prolifération de dépôts sauvages et une dégradation de l'environnement urbain 
(Kaza et al., 2018 ; Hoornweg & BhadaTata, 2012). Les ménages, l'État, les collectivités, les ONG et le secteur 
privé supportent chaque contrainte financières spécifiques, dans un contexte où les investissements sont 
indispensables mais difficiles à soutenir durablement (OCDE, 2016 ; OIT, 2019). 

III. OPPORTUNITÉS ÉCOLOGIQUES ET ÉCONOMIQUES 

1.1. Opportunités écologiques 

Malgré ces contraintes, la gestion des déchets ménagers offre d'importantes opportunités écologiques 
lorsqu'elle s'inscrit dans une logique d'économie circulaire (Kirchherr et al., 2018 ; Geissdoerfer et al., 2017). 
La réduction à la source, le tri, le recyclage, le réemploi, le compostage et la méthanisation permettent de 
limiter les volumes mis en décharge ou incinérés, de réduire les émissions de gaz à effet de serre et de 
préserver les ressources naturelles (GIEC, 2014 ; Ellen MacArthur Foundation, 2015). Ces pratiques 
contribuent à améliorer la qualité de l'air, de l'eau et des sols, à protéger la biodiversité et à renforcer la 
résilience des écosystèmes locaux, tout en améliorant la salubrité urbaine et le bien-être des communautés 
(Purushothaman et al., 2025 ; Atofarati et al., 2025). 

1.2. Opportunités économiques et sociales 

Sur le plan économique et social, les filières de tri, de recyclage, de compostage, de valorisation 
énergétique et de réemploi créent des emplois locaux peu délocalisables, y compris pour des populations 
vulnérables (OIT, 2013 ; OIT, 2019). La gestion des déchets devient ainsi un secteur porteur de 
développement, en générant des activités liées à la collecte, à la transformation et à la commercialisation de 
matériaux recyclés, de compost ou d'énergie (Ellen MacArthur Foundation, 2015 ; Atofarati et al., 2025). Les 
initiatives d'économie circulaire et d'entrepreneuriat vert stimulent l'innovation (écoconception, 
technologies de tri, solutions numériques), favorisent l'inclusion sociale via l'intégration progressive du 
secteur informel et améliorent le cadre de vie des habitants (Sembiring et al., 2024 ; Armenta Vergara et al., 
2025). 

IV. DEFIS DE LA DELEGATION DANS L'OPTIMISATION DE LA GESTION DES DECHETS 
MENAGERS 

4.1. Limites institutionnelles et financières 

La délégation de la gestion des déchets à des opérateurs privés ou semi-publics est souvent présentée 
comme un levier d’efficacité, mais elle s’accompagne de défis considérables (UN-Habitat, 2010 ; Marin, 
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2013). L'absence ou la faiblesse d'un cadre institutionnel et réglementaire explicite complique le contrôle des 
contrats, ouvre la voie à des pratiques opportunistes et rend complexe l'évaluation de la qualité du service 
(World Bank, 2006 ; Pérard, 2018). La sélection des entreprises sur des critères principalement financiers, la 
viabilité fragile des montages économiques et le suivi insuffisant des performances peuvent conduire à une 
dégradation de la collecte, à des interruptions de service et à une insatisfaction marquée des usagers 
(Guerrin, 2014 ; Gidman et al., 1995). 

4.2. Enjeux sociaux, environnementaux et de gouvernance 

La délégation tend aussi à marginaliser le secteur informel, pourtant central dans la récupération et le 
recyclage, ce qui crée des tensions sociales et réduit l'efficacité globale du système (Medina, 2007 ; Wilson 
et al., 2006). La méfiance des populations face à la privatisation, la faible acceptabilité du paiement pour un 
service amélioré et l'absence de dispositifs participatifs limitent l'adhésion aux dispositifs délégués (Mitlin, 
2008 ; Pacione, 2014). En l’absence d’exigences environnementales précises, les entreprises privilégient 
souvent l’enfouissement et l’incinération au détriment du recyclage et de la valorisation organique, avec une 
empreinte écologique élevée (Kang et al., 2023 ; Kang et al., 2024). 

D'autres défis concernent la logistique et la gouvernance : infrastructures insuffisantes, difficultés 
d'accès à certains quartiers, matériel de collecte vétuste, faible usage des technologies de suivi, risques de 
corruption dans l'attribution et le contrôle des contrats, inadéquation entre modèles importés et réalités 
locales (UN-Habitat, 2010 ; Atofarati et al., 2025). Pour que la délégation contribue réellement à 
l'optimisation de la gestion des déchets ménagers, elle doit s'appuyer sur une régulation solide, des 
mécanismes de transparence et de participation, l'intégration du secteur informel et des objectifs explicites 
de performance environnementale et sociale (World Bank, 2006 ; Wilson et al., 2013). 

V. RÉSULTATS ET DISCUSSIONS  

1.1. Présentation des résultats  

Tableau 1. Caractéristiques sociodémographiques des enquêtés 

Variables Modalités Effectifs Pourcentages (%) 

District de résidence Tshangu 38 33,9 

 Lukunga 26 23,2 

 Funa 25 22,3 

 Mont-Amba 23 20,5 

 Total 112 100,0 

Sexe Féminin 88 78,6 

 Masculin 24 21,4 

 Total 112 100,0 

Tranche d’âge 18–25 ans 6 5,4 

 26–40 ans 35 31,3 

 41–60 ans 48 42,9 

 Plus de 60 ans 23 20,5 

 Total 112 100,0 

Niveau d’instruction Sans/Primaire 3 2,7 

 Secondaire 75 67,0 

 Supérieur 34 30,3 

 Total 112 100,0 

Profession Commerçant 43 38,4 

 Privé 30 26,8 

 Public 13 11,6 

 Indépendant 20 17,9 

 Sans emploi 6 5,4 

 Total 112 100,0 

Source : Auteur, sur base des données de l’enquête 

L'analyse des caractéristiques sociodémographiques des enquêtés met en évidence une répartition 
relativement équilibrée entre les différents districts de la ville de Kinshasa, avec une prédominance du 
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district de Tshangu (33,9 %), suivi de Lukunga (23,2 %), Funa (22,3 %) et Mont-Amba (20,5 %). Cette 
distribution permet de capter la diversité des réalités urbaines, allant des zones fortement urbanisées aux 
périphéries caractérisées par une urbanisation plus informelle. 

La structure de l'échantillon est majoritairement féminine (78,6 %), ce qui peut s'expliquer par le rôle 
central des femmes dans la gestion domestique des déchets ménagers, notamment pour les activités de tri, 
de stockage et d'évacuation. 

Sur le plan de l'âge, la majorité des répondants se situe dans la tranche de 41 à 60 ans (42,9 %), suivie 
de celle de 26 à 40 ans (31,3 %). Ces résultats traduisent une forte représentativité de la population active, 
directement impliquée dans les dynamiques économiques et les pratiques de gestion des déchets. 

Pour le niveau d'instruction, les résultats montrent une prédominance du niveau secondaire (67,0 %), 
tandis que 30,3 % des enquêtés disposent d'un niveau supérieur. Cette configuration suggère un potentiel 
relativement favorable à l'adoption de comportements environnementaux responsables, bien que la 
sensibilisation reste un enjeu majeur. 

Enfin, la structure professionnelle révèle une forte présence des commerçants (38,4 %) et des 
travailleurs du secteur privé (26,8 %), confirmant le poids du secteur informel et semi-formel dans 
l'économie urbaine de Kinshasa. Cette réalité a des implications significatives sur la production et la gestion 
des déchets, notamment en termes de volume, de nature des déchets et de capacité à financer les services de 
collecte. 

Tableau II. Caractéristiques socio-économiques et comportementales des enquêtés 

Variables Modalités Effectifs Pourcentages 
(%) 

Niveau de revenu mensuel < 100 USD 41 36,6 

 100 – 500 USD 44 39,3 

 > 500 USD 27 24,1 

 Total 112 100,0 

Statut de propriété Locataire 88 78,6 

 Propriétaire 24 21,4 

 Total 112 100,0 

Mode de gestion des déchets Ne trie pas 58 51,8 

 Trie parfois 44 39,3 

 Trie systématiquement 10 8,9 

 Total 112 100,0 

Type dominant de déchets Plastiques 61 54,5 

 Organiques 40 35,7 

 Papier/carton 11 9,8 

 Total 112 100,0 

Observation de comportements 
irresponsables 

Oui, fréquemment 57 50,9 

 Oui, occasionnellement 51 45,5 

 Non 4 3,6 

 Total 112 100,0 

Suffisance des points de collecte Oui 13 11,6 

 Non 99 88,4 

 Total 112 100,0 

Les déchets constituent un 
problème 

Oui 84 75,0 

 Non 28 25,0 

 Total 112 100,0 
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Connaissance des conséquences 
des déchets 

Oui 82 73,2 

 Non 30 26,8 

 Total 112 100,0 

Accès à la sensibilisation 
environnementale 

Oui 65 58,0 

 Non 47 42,0 

 Total 112 100,0 

Source : Auteur, sur base des données de l’enquête 

L’analyse des caractéristiques socio-économiques et comportementales des enquêtés met en évidence 
plusieurs facteurs explicatifs des dysfonctionnements observés dans la gestion des déchets à Kinshasa. 

Sur le plan économique, la majorité des ménages dispose de faibles revenus, avec près de 75,9 % des 
enquêtés gagnant moins de 500 USD par mois. Cette contrainte financière limite leur capacité à accéder à 
des services formels de collecte des déchets et favorise le recours à des pratiques informelles, telles que les 
dépôts sauvages ou le brûlage à ciel ouvert. 

Par ailleurs, la prédominance des locataires (78,6 %) traduit une faible stabilité résidentielle, 
susceptible de réduire les incitations à adopter des comportements durables en matière de gestion des 
déchets, notamment pour l'investissement dans des dispositifs de tri ou de stockage appropriés. 

Les résultats révèlent également une faible adoption des pratiques de tri. Ainsi, plus de la moitié des 
enquêtés (51,8 %) déclarent ne pas trier leurs déchets, tandis que seuls 8,9 % pratiquent un tri systématique. 
Cette situation met en évidence les limites de la diffusion des pratiques d'économie circulaire au niveau des 
ménages, en lien avec le manque d'infrastructures adaptées et de sensibilisation effective. 

En termes de composition des déchets, la proportion marquée de plastiques (54,5 %) et de déchets 
organiques (35,7 %) confirme le potentiel significatif de valorisation, notamment à travers les filières de 
recyclage et de compostage. Toutefois, ce potentiel reste largement sous-exploité en raison des contraintes 
structurelles du système de gestion des déchets. 

L'analyse des perceptions montre que les comportements irresponsables sont largement observés, 
avec plus de 96 % des enquêtés déclarant en être témoins de manière fréquente ou occasionnelle. Cette 
situation reflète une défaillance collective dans la gestion des déchets, liée à la fois à l'insuffisance des 
infrastructures et à la faiblesse des mécanismes de régulation sociale. 

De plus, une large majorité des répondants (88,4 %) estime que les points de collecte sont insuffisants, 
ce qui constitue un obstacle majeur à l'amélioration des pratiques de gestion des déchets. Cette contrainte 
structurelle renforce le recours à des solutions informelles et contribue à la dégradation de l'environnement 
urbain. 

Enfin, bien que 73,2 % des enquêtés déclarent être conscients des conséquences environnementales et 
sanitaires des déchets, et que 58 % aient déjà été exposés à des actions de sensibilisation, ces connaissances 
ne se traduisent pas systématiquement par des changements de comportement. Ce décalage met en évidence 
l'importance de compléter les stratégies de sensibilisation par des mesures structurelles, notamment 
l'amélioration des services de collecte, la mise en place d'incitations économiques et le renforcement de la 
gouvernance locale. 

Tableau III. Engagement et pratiques des ménages en matière de gestion des déchets 

Variables Modalités Effectifs Pourcentages 
(%) 

Participation aux activités 
communautaires de nettoyage 

Oui 58 51,8 

 Non 54 48,2 

 Total 112 100,0 

Fréquence de tri des déchets Jamais 19 17,0 

 Rarement 45 40,2 

 Souvent 33 29,5 

 Toujours 15 13,4 

 Total 112 100,0 
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Utilisation des services de collecte 
formels 

Oui 69 61,6 

 Non 43 38,4 

 Total 112 100,0 

Lieu principal de dépôt des 
déchets 

Service de collecte 55 49,1 

 Décharge sauvage 53 47,3 

 Autres 4 3,6 

 Total 112 100,0 

Participation aux initiatives 
écologiques locales 

Oui 45 40,2 

 Non 67 59,8 

 Total 112 100,0 

Niveau d’implication personnelle 
dans la gestion des déchets 

Faible 35 31,3 

 Moyen 35 31,3 

 Élevé 42 37,5 

 Total 112 100,0 

Source : Auteur, sur base des données de l’enquête 

L’analyse des pratiques et du niveau d’engagement des ménages met en évidence une implication 
contrastée dans la gestion des déchets à Kinshasa. 

D'une part, la participation aux activités communautaires de nettoyage apparaît relativement 
équilibrée, avec 51,8 % des enquêtés déclarant y prendre part. Ce résultat suggère l'existence d'un capital 
social mobilisable, susceptible de soutenir des initiatives collectives de gestion des déchets, bien que cette 
participation reste insuffisante pour générer des effets structurants à grande échelle. 

Toutefois, les pratiques individuelles de tri demeurent limitées. En effet, près de 57,2 % des enquêtés 
déclarent rarement trier ou jamais leurs déchets, tandis que seulement 13,4 % pratiquent un tri systématique. 
Cette faible adoption des comportements de tri constitue un obstacle majeur à la mise en œuvre de stratégies 
d'économie circulaire, notamment dans un contexte où les infrastructures de valorisation restent peu 
développées. 

Par ailleurs, bien que 61,6 % des ménages déclarent utiliser les services de collecte formels, une 
proportion presque équivalente de déchets est encore déposée dans des décharges sauvages (47,3 %), 
traduisant une coexistence de systèmes formels et informels. Cette situation reflète des insuffisances en 
termes de couverture et d’efficacité des services de collecte, ainsi que des contraintes d’accessibilité dans 
certains quartiers. 

L'analyse révèle également une faible participation aux initiatives écologiques locales, avec 59,8 % des 
enquêtés déclarant ne pas y être impliqués. Ce résultat met en évidence un déficit d'intégration des 
populations dans les dispositifs environnementaux, limitant ainsi l'efficacité des politiques publiques et des 
actions communautaires. 

Enfin, le niveau d'implication personnelle apparaît relativement modéré, avec une répartition quasi 
équilibrée entre les niveaux faible (31,3 %), moyen (31,3 %) et élevé (37,5 %). Cette distribution traduit une 
hétérogénéité des comportements et des attitudes face à la gestion des déchets, soulignant la nécessité de 
stratégies différenciées combinant sensibilisation, incitations économiques et amélioration des 
infrastructures. 

Dans l'ensemble, ces résultats mettent en évidence un décalage entre les dynamiques d'engagement 
déclaratif et les pratiques effectives. Ils confirment ainsi que la transition vers des systèmes de gestion des 
déchets plus durables à Kinshasa nécessite une approche intégrée articulant participation citoyenne, 
renforcement institutionnel et développement des infrastructures. 
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Tableau IV. Test de Kaiser-Meyer-Olkin (KMO) et test de sphéricité de Bartlett 

Indice KMO et test de Bartlett 

Mesure de précision de l'échantillonnage de Kaiser-Meyer-Olkin. 0,940 

Test de sphéricité de Bartlett 

Khi-deux approximé 28073,273 

Ddl 1081 

Signification de Bartlett 0.000 

Source : Auteur, à l’aide du logiciel SPSS 

Les résultats montrent une excellente adéquation des données à l'analyse factorielle, comme en 
témoigne la valeur très élevée du KMO (0,940), indiquant des corrélations puissantes et une structure 
factorielle fiable. De plus, la significativité du test de Bartlett (p < 0,05) confirme l’existence de relations entre 
les variables, justifiant pleinement le recours à l’analyse des correspondances. Multiples pour structurer et 
interpréter les données. 

Figure 1 : Composantes principales de l'engagement citoyen dans la gestion  
des déchets ménagers à Kinshasa 

 
Source : Auteur, sur base des données de l'étude à l'aide du logiciel SPSS v. 26 

L'analyse des correspondances Multiples mettent en évidence une structuration claire des données 
autour de deux axes complémentaires, opposant d'une part, les opportunités institutionnelles favorisant des 
pratiques organisées de gestion des déchets, et d'autre part, les contraintes structurelles qui limitent 
l'adoption de comportements écologiquement responsables. Ces résultats confirment que l'amélioration de 
la gestion des déchets à Kinshasa repose sur une interaction entre facteurs institutionnels, conditions socio-
économiques et comportements des ménages, soulignant la nécessité d'une approche intégrée combinant 
infrastructures, sensibilisation et gouvernance. 

Tableau V. Déterminants de la gestion des déchets ménagers dans la ville de Kinshasa 

Variables Odds ratio P>|z| IC 95% 

Niveau d'instruction 0.8112 0.0130 [0.6873 ; 0.9574] 

Revenu 1.1264 0.0030 [1.0423 ; 1.2173] 

Acc_coll 0.2506 0.0000 [0.2015 ; 0.3117] 

Sensibilisation 0.9928 0.9500 [0.7903 ; 1.2470] 

Disp_pay 0.5931 0.0000 [0.4609 ; 0.7632] 

Part_comm 0.5737 0.0000de [0.4583 ; 0.7180] 

_cons 35.0339 0.0000 [15.8668 ; 77.3549] 

Source : Auteur, sur base des données de l’enquête 
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Les résultats de la régression logistique montrent que la gestion des déchets ménagers à Kinshasa est 
significativement influencée par des facteurs économiques et institutionnels, notamment le revenu, l'accès 
aux services de collecte, la disposition à payer et la participation communautaire. En revanche, la 
sensibilisation apparaît non significative. Ces résultats confirment que l'amélioration des pratiques de 
gestion des déchets dépend moins du niveau de sensibilisation que de la disponibilité des infrastructures et 
des incitations économiques, mettant en évidence le rôle central des conditions structurelles dans l'adoption 
de comportements écologiques. 

5.2. Discussion des résultats  

Les résultats obtenus dans cette étude mettent en évidence une articulation étroite entre contraintes 
structurelles, comportements des ménages et efficacité des dispositifs institutionnels dans la gestion des 
déchets ménagers à Kinshasa. Ils confirment, dans une large mesure, les enseignements de la littérature 
relative aux externalités environnementales et à l'économie circulaire dans les contextes urbains des pays en 
développement. 

D'abord, les résultats montrent que les contraintes écologiques observées (pollution, dépôts sauvages, 
insuffisance des infrastructures) s'inscrivent dans une logique d'externalités négatives non internalisées, 
conformément aux analyses de l'économie du bien-être. La proportion élevée de ménages ne pratiquant pas 
le tri (51,8 %) et l'ampleur des dépôts anarchiques (47,3 %) traduisent une défaillance des mécanismes de 
régulation collective, confirmant les travaux de Kaza et al. (2018) et de Hoornweg & Bhada-Tata (2012), selon 
lesquels l'insuffisance des systèmes formels favorise le développement de pratiques informelles à externalité 
environnementale marquée. 

En second lieu, les résultats mettent en évidence le rôle déterminant des contraintes économiques 
dans les pratiques de gestion des déchets. La prédominance des faibles revenus (plus de 75 % des enquêtés 
gagnant moins de 500 USD) limite l'accès aux services formels et réduit la capacité des ménages à adopter 
des comportements écologiquement responsables. Ce constat est cohérent avec les travaux de la Banque 
mondiale (2018) et de l'OCDE (2016), qui soulignent que la viabilité des systèmes de gestion des déchets 
dépend fortement des capacités de financement des ménages et des collectivités. 

Par ailleurs, les résultats empiriques issus de la régression logistique confirment que les facteurs 
structurels dominent largement les variables comportementales. L'effet significatif du revenu, de l'accès aux 
services de collecte et de la disposition à payer montre que l'adoption de pratiques efficaces de gestion des 
déchets est avant tout conditionnée par la disponibilité des infrastructures et des incitations économiques. 
À l'inverse, la non-significativité de la sensibilisation met en évidence un décalage entre connaissance et 
action. Celui-ci est déjà documenté par Armenta Vergara et al. (2025) et Sembiring et al. (2024), selon lesquels 
l'information seule ne suffit pas à modifier durablement les comportements en l'absence de conditions 
matérielles favorables. 

L'analyse en composantes multiples renforce cette lecture en distinguant explicitement deux 
dimensions : d'une part, les opportunités institutionnelles (services de collecte, sensibilisation, participation 
communautaire), et d'autre part, les contraintes structurelles (insuffisance des infrastructures, pratiques 
informelles, faibles ressources). Cette dualité confirme que la transition vers une gestion durable des déchets 
repose sur une interaction entre gouvernance, ressources économiques et comportements sociaux, comme 
le suggèrent Kirchherr et al. (2023) et Purushothaman et al. (2025) dans le cadre de l'économie circulaire. 

En outre, les résultats relatifs à la participation communautaire et à l'engagement des ménages 
montrent l'existence d'un potentiel social non négligeable, avec plus de la moitié des enquêtés impliqués 
dans des activités collectives. Toutefois, ce capital social reste insuffisamment structuré et valorisé, ce qui 
limite son impact sur l'efficacité globale du système. Ce constat rejoint les analyses de Wilson et al. (2006) et 
Medina (2007), qui insistent sur la nécessité d'intégrer les dynamiques communautaires et le secteur informel 
dans les politiques de gestion des déchets. 

Enfin, les résultats mettent en évidence un paradoxe caractéristique des villes africaines : malgré un 
niveau relativement élevé de connaissance des enjeux environnementaux (73,2 %), les pratiques restent 
majoritairement inefficaces. Ce décalage souligne les limites des approches centrées uniquement sur la 
sensibilisation et plaide en faveur d'une approche intégrée combinant infrastructures, incitations 
économiques et gouvernance participative. 

Dans l'ensemble, ces résultats confirment que la gestion des déchets ménagers à Kinshasa ne peut être 
améliorée de manière durable sans une transformation structurelle du système. Celle-ci doit intégrer à la 
fois la correction des externalités négatives, le développement de filières d'économie circulaire et le 
renforcement des capacités institutionnelles. Ils apportent ainsi une contribution empirique à la littérature 
en montrant que, dans les contextes urbains du Sud, les opportunités de valorisation des déchets ne peuvent 
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pleinement être exploitées qu'à condition de lever les contraintes fondamentales liées aux infrastructures, 
au financement et à la gouvernance. 

CONCLUSION   

La présente étude avait pour objectif d'analyser les enjeux écologiques et économiques de la gestion 
des déchets ménagers à Kinshasa. Pour ce faire, il s'agissait de mettre en évidence, d'une part, les contraintes 
structurelles qui entravent l'efficacité du système actuel et, d'autre part, les opportunités susceptibles de 
transformer les déchets en levier de transition écologique et de création de valeur. À partir d'une lecture 
articulée entre la théorie des externalités environnementales et celle de l'économie circulaire, l'analyse a 
permis de montrer que la gestion des déchets dans la ville de Kinshasa ne relève pas uniquement d'un 
problème technique ou logistique. Cependant, il constitue une question systémique au croisement de la 
gouvernance urbaine, des comportements sociaux, des capacités institutionnelles et des contraintes 
économiques des ménages. 

Les résultats mettent d’abord en évidence la persistance de fortes contraintes écologiques et 
organisationnelles. Le peu de tri à la source, le développement des dépôts sauvages, le manque de points de 
collecte et la coexistence de systèmes formels et informels traduisent un système de gestion encore 
fragmenté, peu structuré et largement incapable d'absorber la pression croissante exercée par l'urbanisation 
et l'augmentation de la production des déchets. Dans ce contexte, les déchets ménagers continuent 
d'alimenter de multiples externalités négatives, notamment la pollution des sols, de l'eau et de l'air, la 
dégradation des paysages urbains, l'obstruction des caniveaux ainsi que les risques sanitaires qui en 
découlent. L'étude confirme ainsi que Kinshasa reste confrontée à une situation où les coûts 
environnementaux et sociaux de la gestion déficiente des déchets demeurent largement non internalisés. 

Sur le plan économique, les résultats montrent que les faibles revenus des ménages, la précarité 
résidentielle et les limites d'accès aux services de collecte constituent des obstacles majeurs à l'adoption de 
comportements écologiquement responsables. La régression logistique a mis en évidence le rôle significatif 
du revenu, de l'accès aux services de collecte, de la disposition à payer et de la participation communautaire 
dans la gestion des déchets, alors que la sensibilisation, prise isolément, n'apparaît pas déterminante. Ce 
résultat est particulièrement important, car il montre que l'amélioration des pratiques ne peut uniquement 
reposer sur la diffusion d'informations ou les campagnes de communication. Elle dépend surtout de 
l'existence de conditions matérielles, institutionnelles et économiques favorables, capables de rendre 
possibles et soutenables les comportements attendus. 

L’étude montre en même temps l’existence d’opportunités réelles encore insuffisamment utilisées. La 
présence importante de déchets plastiques et organiques dans les ménages enquêtés montre un potentiel de 
valorisation important par le recyclage, le compostage et à plus long terme d’autres formes de récupération 
de matière ou d’énergie. 

L'analyse des correspondances multiples a d'ailleurs permis d'identifier deux dimensions centrales de 
la gestion des déchets à Kinshasa : d'un côté, les opportunités institutionnelles et organisationnelles liées à 
la présence de services, à la sensibilisation, au soutien des autorités et à la participation communautaire ; de 
l'autre, les contraintes structurelles liées au déficit d'infrastructures, à la faiblesse des moyens financiers et à 
la persistance de pratiques informelles. Cette double structuration montre que les déchets ménagers peuvent 
devenir une ressource économique et écologique, mais uniquement si les bases institutionnelles de leur 
gestion sont consolidées. 

L'étude montre également que la participation citoyenne constitue un levier prometteur, mais encore 
insuffisamment structuré. Une part non négligeable des ménages participe à des activités communautaires 
de nettoyage, ce qui traduit l'existence d'un capital social mobilisable. Toutefois, ce potentiel reste limité par 
la faiblesse de l'encadrement institutionnel, l'absence de dispositifs durables de coordination locale et le 
manque d'articulation entre initiatives communautaires, pouvoirs publics et opérateurs du secteur. Il en 
ressort que la gestion durable des déchets à Kinshasa exige à la fois des investissements techniques, et une 
gouvernance plus inclusive, fondée sur la coordination des acteurs, la transparence, la régulation et la 
responsabilisation collective. 

Ainsi, l'un des principaux enseignements de cette recherche est que la transition vers une gestion 
durable des déchets ménagers à Kinshasa ne pourra être effective sans une transformation structurelle du 
système. Cette transformation suppose le renforcement des infrastructures de base, l'élargissement de l'accès 
aux services de collecte, la mise en place de mécanismes de financement adaptés, l'intégration progressive 
du secteur informel, ainsi que le développement de filières locales de valorisation inscrites dans une logique 
d'économie circulaire. Elle suppose également que les politiques publiques dépassent une approche 
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strictement curative ou ponctuelle pour adopter une vision stratégique de long terme, articulant salubrité 
urbaine, protection environnementale, inclusion sociale et développement économique local. 

Sur le plan scientifique, cette recherche contribue à la littérature sur la gestion des déchets dans les 
villes africaines en montrant que les défis écologiques et les opportunités économiques ne doivent pas être 
pensés séparément. Dans le cas de Kinshasa, les opportunités de recyclage, de compostage, d'innovation 
sociale et d'emplois verts existent bel et bien, mais elles restent conditionnées par la résolution préalable ou 
simultanée de contraintes fondamentales de gouvernance, de financement et d'infrastructure. En cela, 
l'étude confirme que l'économie circulaire ne peut produire ses effets que lorsqu'elle s'appuie sur un socle 
minimal de régulation publique et de capacité institutionnelle. 

Enfin, cette étude n'épuise pas la complexité du sujet. Elle ouvre au contraire de nombreuses pistes 
de recherche, notamment sur l'analyse fine des filières de valorisation, sur les disparités territoriales au sein 
des communes de Kinshasa, sur les modèles économiques du recyclage urbain, mais aussi sur les modalités 
d'intégration du secteur informel dans les politiques publiques de gestion des déchets. Dans une ville en 
expansion rapide comme Kinshasa, la question des déchets ménagers apparaît dès lors à la fois comme un 
défi environnemental urgent, et comme un révélateur des capacités de la ville à construire un modèle de 
développement urbain plus soutenable, plus inclusif et plus résilient. 
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